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CHAMBRE DE METIERS ET DE L’ARTISANAT – REGION GUADELOUPE 

Exercice clos le 31 décembre 2023 

 
 
Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels 

 

Aux membres, 

 

Opinion avec réserve 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée générale, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de la CHAMBRE DE METIERS ET DE L’ARTISANAT DE LA REGION 

GUADELOUPE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Sous les réserves décrites dans la partie « Fondement de l’opinion avec réserve », nous certifions que les 
comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et 
donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 
financière et du patrimoine de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Région Guadeloupe à la fin 
de cet exercice. 
 
Fondement de l’opinion avec réserve 

 
Motivation des réserves 

L’audit des comptes clos le 31 décembre 2023 fait notamment ressortir les éléments suivants : 

Des améliorations substantielles sont observées au cours des précédents exercices, mais également en 2023, 

sur l’organisation générale et la justification de certains postes. Certaines réserves formulées dans le cadre de 

nos précédents audits des comptes peuvent être levées, en ce qui concerne notamment la justification du 

cycle « immobilisations » et des postes « autres créances et dettes ». Des assurances raisonnables sont ainsi 

obtenues sur certaines assertions d’audit, relatives à ces cycles. Sur ce point, l’annexe des comptes annuels N 

précise notamment :  

- « la mise au rebut des immobilisations datant de plusieurs décennies sans existence » […] pour « un 

montant de 1 791 731,71 € » ; 

- La poursuite de « l'assainissement des comptes en dépréciant des comptes des créances antérieurs à 

2018, ne pouvant plus être recouvrés parmi lesquels, des créances pour un montant total de 215 

811,00 € ». 

En l’état, les procédures doivent encore être renforcées dans certains domaines, à savoir notamment la 

justification des modalités de ventilation des charges communes, l’établissement des états financiers, etc. En 

effet : 

- Les procédures relatives au cycle CLIENTS/VENTES doivent être renforcées. L’organisation actuelle 

n’est pas suffisamment sécurisée, notamment en ce qui concerne les modalités d’établissement des 

factures « clients » et de réconciliation des produits avec les données issues des états de gestion ;  

- Les modalités d’établissement des comptes annuels (documents de synthèse) doivent être revues et 

sécurisées ; 
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- L’organisation actuelle doit être renforcée afin de parfaire la comptabilité analytique et 

singulièrement les modalités de ventilation des charges communes entre la CMA et le CFA. Sur ce 

point, des évolutions positives sont observées sur l’exercice. De plus, au niveau du CFA, l'article L. 

6231-4 du Code du travail dispose que « tout centre de formation d'apprentis a l'obligation de mettre 

en place une comptabilité analytique. Les règles de mise en œuvre de cette comptabilité analytique 

ainsi que le seuil à partir duquel cette obligation s'applique sont fixés par arrêté du ministre chargé de 

la formation professionnelle ». Ces règles, non mises en œuvre actuellement, sont précisées par 

l’arrêté du 21 juillet 2020 fixant les règles de mise en œuvre de la comptabilité analytique au sein des 

organismes de formation qui dispensent des formations par apprentissage. 
 
À ce titre, l’annexe des comptes annuels précise la volonté de « parfaire le système de contrôle interne » 
encore davantage.  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées  dans la partie « 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels» du présent rapport.  

 
Indépendance 

 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code 
de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période 
du 01/01/2023 à la date d’émission de notre rapport. 
 

Observations 

 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant 
exposé dans l’annexe :  

- Les comptes annuels font ressortir des fonds propres négatifs, sans que cette situation ne soit 
jugée par la Gouvernance comme obérant la continuité de l’exploitation. 

 

Justification des appréciations  

 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, outre les points décrits dans la partie « Fondement  de l’opinion avec 
réserve », nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons 
procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes 
comptables appliqués et sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la 
présentation d’ensemble des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble, arrêtés dans les conditions rappelées précédemment,  et de la formation de notre opinion 
exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 
isolément. 
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Vérifications spécifiques 

 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
À l’exception de l’incidence des points décrits dans la partie « Fondement de l’opinion avec réserve »,  
nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation 
financière et les comptes annuels adressés aux membres. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives 

aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

Chambre à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les  informations 

nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 

d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la Chambre ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par votre Bureau.  

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 

qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 

détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs 

et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 

puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs 

des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
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Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 

ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre Chambre. 

 

Une description plus détaillée de nos responsabilités de commissaire aux comptes relatives à l’audit des 

comptes annuels figure dans l’annexe du présent rapport et en fait partie intégrante. 

 
 
 
 Fait à Baie-Mahault, le 20 juin 2024 
 
 Le Commissaire aux Comptes, 
 

 
 
 Steeve MANLIUS 
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                                 ANNEXE DU RAPPORT 

 

Description détaillée des responsabilités du commissaire aux comptes  
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la chambre à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 

 











1. Faits Majeurs

Alors que l'année 2022 pouvait être caractérisée comme une année de restructuration de la CMAR, 
la gouvernance de la CMAR a voulu faire de l'année 2023, une année de relance des activités. 

Sur le plan opérationnel, de nombreuses actions nouvelles ont été initié pour soutenir l'économie 
artisanales et les a1tisans. 

Sur le plan économique: La mise en place de Contrat d'accompagnement personnalisé, le soutien 
aux entreprises en difficulté, des actions de contact et de proximité avec les artisans« allez vers» 

Sur le plan de la formation : des formations nouvelles ont été mise en place notamment en matière 
environnementale et numérique. Un conseiller numérique a été recruté grâce au financement dédié 
pour densifier notre offre de sensibilisation d'accompagnement et de formation numérique. 

Nous avons par ailleurs, poursuivi le travail de restructuration et de consolidation financière de 
l'institution en écho aux réserves émis sur les comptes 2022. Nous nous sommes attelés à poursuivre 
le processus de mise en conformité de nos comptes et le processus de contrôle interne. 

Ainsi, s'agissant des immobilisations, nous avons procédé à la mise au rebut des immobilisations 
datant de plusieurs décennies sans existence. Ces mises au rebut représentent un montant de 
1 791 731,71 € 

Nous avons poursuivi, l'assainissement des comptes en dépréciant des comptes des créances 
antérieurs à 2018, ne pouvant plus être recouvrés parmi lesquels, des créance pour un montant total 
de 2 15 81 1,00 €. 

Nous avons procédé à l'enregistrement du siège acheté en 1979, dans nos comptes, alors que cette 
opération n'avait jamais été enregistrée. Cette intégration contribue à l'évaluation plus fidèle de notre 
patrimoine. L'année 2023 est aussi marquée par la rétrocession par l'EPF à la Région du site du 
Raizet, une nouvelle convention est en cours de négociation avec la collectivité régionale. 

Nous avons poursuivi les travaux de mise en conformité et les procédures de contrôle interne, 
notamment sur la facturation des contrats d'apprentissage et de la formation continue. Cette 
amélioration nous a permis d'accroitre notre niveau de facturation de près de 25%. Nous continuons 
à parfaire, notre système de contrôle interne. 

1. 1 Principes, Règles et Méthodes comptables

1. 1. 1 Présentation des comptes

Les documents dénommés états financiers comprennent 

Le bilan, 






































